
 

 
DOI : https://doi.org/10.58233/z40BpaOy 

 

 1 

Un jour, l’AOD (Appellation d’Origine viticole Durable), fusion de l’origine 
et de la durabilité 

Ronan Raffray1 
1 Professeur à l’Université de Bordeaux, Directeur du Master en droit de la vigne et du vin 

Résumé. L’évolution des enjeux qualitatifs du vin s’exprime historiquement par le passage de la qualité de vin 
(qu’est-ce qu’un vin ?) à la qualité du vin (qu’est-ce qu’un bon vin ?) Sans doute la prochaine question pourrait-
elle être : qu’est-ce qu’un bon vin durable ? Pour contribuer à la réflexion sur ce thème, il peut être intéressant 
de procéder à un exercice de prospective fiction, que nous avons identifiée dans l’hypothèse de l’AOD, 
l’Appellation d’Origine Durable, scénario que nous développerons à la lumière des évolutions de la filière 
viticole du nouveau règlement relatif aux indications géographiques, et que nous soumettons à l’appréciation des 
experts de l’OIV. Après avoir été simple, contrôlée puis protégée, la prochaine étape, pour l’appellation, pourrait 
consister à afficher sa durabilité. Nouvelle norme et nouveau signe, l’AOD exprimerait alors la fusion de la 
qualité de l’origine et de la durabilité. 

Summary. The evolution of the quality issues of wine is expressed historically by the transition from the essence 
of wine (what is wine?) to the quality of wine (what is a good wine?) Perhaps the next question could be: what 
is a good and sustainable wine?  It may be interesting to carry out a prospective fiction exercise, which we have 
identified in the hypothesis of the SDO, the Sustainable Designation of Origin, a scenario that we will develop 
in the light of developments in the wine industry and the new European regulation on geographical indications, 
and which we submit to the appreciation of the OIV experts. After having been simple, controlled and then 
protected, the next step for the appellation could be to display its sustainability. As a new standard and a new 
sign would then express the fusion of quality linked to origin and sustainability.  

L’évolution des enjeux qualitatifs du vin s’exprime 
historiquement par le passage de la qualité de vin (qu’est-
ce qu’un vin ?) à la qualité du vin (qu’est-ce qu’un bon 
vin ?)1. Sans doute la prochaine question pourrait-elle 
être : qu’est-ce qu’un bon vin durable ? La question de la 
durabilité s’est en effet invitée comme un thème 
incontournable de la réforme du système européen de 
l’indication géographique par Règlement (UE) 2024/1143 
du Parlement européen et du Conseil, du 11 avril 20242, 

 
1 V. notamment O. Serra, Le législateur et le marché vinicole sous la 
Troisième République, thèse, Bordeaux, 2012.   
2 Cet article reprend pour l’essentiel une contribution déjà publiée dans la 
revue Open Wine Law (Raffray, R. (2023). Un jour, l’AOD ? Prospective 
sur l’Appellation d’Origine viticole Durable, fusion de l’origine et de 
l’environnement. Open Wine Law, (3). 
https://doi.org/10.20870/owl.2023.7832) avant adoption du règlement. 
La présente contribution est toutefois enrichie des dispositions du 
règlement et de propositions sur l’articulation juridique des concepts de 
durabilité et de typicité.  

l’exposé des motifs de la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil relatif aux indications 
géographiques de l’Union européenne3, employant 
quarante-trois fois ce terme. Cette proposition de 
règlement avait en effet pour objectif de contribuer à la 
réalisation des objectifs poursuivis dans le cadre de la 
Politique Agricole Commune, notamment celui 
d’améliorer la réponse de l’agriculture de l’Union aux 
demandes de la société en ce qui concerne les résultats de 

3 Proposition de Règlement du parlement européen et du conseil relatif 
aux indications géographiques de l’Union européenne pour les vins, les 
boissons spiritueuses et les produits agricoles, et aux systèmes de qualité 
pour les produits agricoles, modifiant les règlements (UE) nº 1308/2013, 
(UE) 2017/1001 et (UE) 2019/787, et abrogeant le règlement (UE) nº 
1151/2012. Sur cette proposition, l’on consultera avec intérêt l’« Avis du 
Comité européen des régions — Réforme du système des indications 
géographiques » ainsi que l’« Avis du Comité économique et social 
européen sur la proposition de règlement ».  
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la production agricole en matière de durabilité 
économique, sociale et environnementale.  

La normalisation des progrès environnementaux (les 
aspects sociaux sont pour l’instant à la traîne) des vins sous 
indication géographique connaît un bouleversement. Les 
démarches, à l’origine laissées à l’appréciation des 
viticulteurs, vont rapidement s’imposer aux viticulteurs, 
sur le modèle d’un droit contraignant. Il s’agit d’une 
période charnière pour le droit viticole, qui doit 
accompagner au mieux la filière dans sa révolution 
environnementale sans bouleverser les équilibres 
patiemment construits par la législation viticole. 

Dans cette perspective, il est essentiel d’observer 
comment qualité de l’origine et durabilité se rapprochent4, 
prolongeant un mouvement qui s’est accéléré il y a 
quelques années, spécialement dans la France viticole5, à 
la faveur d’une réflexion sur l’intégration de dispositions 
agroenvironnementales ou d’une certification 
environnementale au sein des cahiers des charges des 
indications géographiques viticoles, intégration qui 
viendrait en complément ou en prolongement des 
démarches individuelles de l’agriculture biologique ou de 
la certification environnementale, ainsi que des initiatives 
RSE au sein de la filière6.  

Bio, HVE, RSE, cahiers des charges d’appellation, les 
principaux itinéraires de verdissement sont en effet 
identifiés, tout comme le sont les items d’intervention, 
inépuisables. L’on trouvera un recensement bien utile de 
l’ensemble des initiatives dans l’étude Arcadia 
commandée par l’EFOW (Fédération européenne des vins 
d’origine), et une énumération non limitative des sujets 
dans le Règlement (UE) 2024/1143 du Parlement européen 
et du Conseil, du 11 avril 20247. Le Règlement contient un 
article 7 consacré aux « pratiques durables ». Une pratique 
durable y est définie comme « une pratique qui contribue 
à un ou plusieurs objectifs sociaux, environnementaux ou 
économiques, tels que: a) l’atténuation du changement 
climatique et l’adaptation à celui-ci, l’utilisation durable et 
la protection des paysages, de l’eau et du sol, la transition 
vers une économie circulaire, y compris la réduction du 
gaspillage alimentaire, la prévention et la réduction de la 
pollution, et la protection et la restauration de la 
biodiversité et des écosystèmes; b) la production de 
produits agricoles selon des méthodes permettant de 

 
4 V. par exemple R. Raffray, « Expression et diffusion de l’agroécologie 
: certification environnementale obligatoire pour les signes 
d’identification de la qualité et de l’origine », RD rur. 2019, n° 5472, 
Dossier n° 24, p. 7 et s. 
5 « Du droit souple au droit dur : quel droit pour la qualité 
environnementale des vins sous indication géographique ? » R. Raffray, 
BIO Web Conf., 15 (2019) 03003, Published online: 2019-10-23, DOI: 
https://doi.org/10.1051/bioconf/20191503003  
6 R. Raffray, « Une RSE innommée au service des démarches éthiques de 
la filière vin ? », in R. Raffray (dir.) L’éthique et le vin. Le droit comme 
levier d’une nouvelle qualité ? Dr. & Patr., juin 2018, n° 280, p. 30 et s. 
7 Concernant les indications géographiques relatives au vin, aux boissons 
spiritueuses et aux produits agricoles, ainsi que les spécialités 
traditionnelles garanties et les mentions de qualité facultatives pour les 
produits agricoles, modifiant les règlements (UE) no 1308/2013, (UE) 

réduire l’utilisation de pesticides et de gérer les risques 
résultant d’une telle utilisation, ou de réduire le risque de 
résistance aux antimicrobiens dans la production agricole; 
c) le bien-être des animaux; d) un revenu équitable pour 
les producteurs, la diversification des activités, la 
promotion de la production agricole locale et la 
valorisation du tissu rural et du développement local; e) la 
préservation de l’emploi agricole en attirant et en 
soutenant les jeunes producteurs et les nouveaux 
producteurs de produits bénéficiant d’une indication 
géographique; f) l’amélioration des conditions de travail et 
de sécurité dans les activités agricoles et de 
transformation.  

Croisés, les initiatives et les sujets d’intervention 
couvrent un vaste domaine, permettant de construire une 
durabilité environnementale, économique et 
socioculturelle, sur laquelle l’on remarque le leadership de 
la France du fait de l’inscription de telles mesures relatives 
à la conduite de la vigne dans certains cahiers des charges, 
qui n’a, semble-t-il, pas vraiment d’équivalent dans 
l’Union européenne. Pour ne pas rester à quai, le droit de 
l’Union européenne des indications géographiques devait 
donc se saisir pleinement de la durabilité8.  

Pour contribuer à la réflexion sur ce thème, il peut être 
intéressant de procéder à un exercice de prospective 
fiction9, que nous avons identifiée dans l’hypothèse de 
l’AOD, l’Appellation d’Origine Durable, scénario que 
nous développerons à la lumière des évolutions de la seule 
filière viticole et que nous soumettons à l’expertise des 
lecteurs de la revue. Après avoir été simple, contrôlée puis 
protégée, la prochaine étape, pour l’appellation, pourrait 
consister à afficher sa durabilité. Il s’agit ici de favoriser le 
débat en observant comment se sont peu à peu rompues les 
digues qui séparaient normativement qualité de l’origine et 
qualité environnementale10 pour accueillir une évolution 
protéiforme qui devra tendre à la durabilité en s’appuyant 
sur l’intégration des outils classique de la RSE dans le 
moule juridique contraint, mais évolutif, de l’appellation 
d’origine.  

Il est utile, en exergue, de rappeler que l’activité viticole 
est une activité agricole et qu’au sein de la sphère agricole, 
la filière vin a toujours cristallisé les discussions autour de 
la qualité liée à l’origine11, et qu’elle a souvent, 
malheureusement, cristallisé les tensions autour de la 

2019/787 et (UE) 2019/1753 et abrogeant le règlement (UE) no 
1151/2012 
8 V. sur les rapports entre SIQO et environnement, v. C. Hermon, I. 
Doussan, B. Grimonprez, Production agricole et droit de 
l’environnement, Lexis Nexis, 2e éd., 2020, p. 405 et s.  
9 L’auteur remercie A. Boilevin, Maître de conférences associé en design, 
qui a contribué à cette réflexion en m’invitant à partager avec ses 
étudiants en design une matinée de prospective fiction sur la filière vin 
en 2050.  
10 V. par exemple R. Raffray, « Du droit souple au droit dur, 
Prolégomènes à un droit de la RSE viticole », in Mélanges Robert Tinlot 
(dir. Th. Georgopoulos, Y. Juban, Ch. Lebel), Mare & Martin, 2021, p. 
73 et s.  
11 V.  N. Olszak, Droit des appellations d’origine et des indications de 
provenance, Tec & Doc, 2001. 
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durabilité.  Les deux objectifs que sont la qualité liée à 
l’origine et la durabilité se rencontrent de plus en plus dans 
la filière, car il est acquis qu’en complément de la qualité 
liée à l’origine, qui exprime le lien qui existe entre un 
terroir et les qualités et caractéristiques d’un produit, se fait 
entendre une attente sociétale pour que ce produit soit 
obtenu dans des conditions économiques, sociales et 
environnementales acceptables, qui puissent satisfaire les 
besoins des générations présentes sans obérer les besoins 
des générations futures, ce qui renvoie au concept de 
développement durable.  

Il est en outre acquis qu’étant non délocalisables, car 
assises sur une zone de production, les appellations 
d’origine sont menacées dans leur existence par le 
dérèglement climatique12. 

Sur un plan réglementaire, cette rencontre entre qualité 
de l’origine et durabilité était déjà perceptible à l’article L. 
642-22 du Code rural et de la pêche maritime, qui dispose 
que l’ODG contribue « à la mission d’intérêt général de 
préservation et de mise en valeur des terroirs », et bien 
visible depuis le règlement UE 2021/2117 du Parlement 
européen et du Conseil, du 2 décembre 2021, qui prévoit, 
pour la nouvelle PAC, dans une formule ambiguë, que 
« les cahiers des charges des AOP et IGP peuvent contenir 
une description de la contribution de l’AOP ou de l’IGP au 
développement durable ». Énigmatique, cette insertion a 
néanmoins permis de lever de manière visible le verrou 
constitué par le cloisonnement étanche des qualités 
environnementales et de l’origine. Cette évolution 
réglementaire accompagne un mouvement de terrain déjà 
amorcé dans les appellations viticoles françaises qui va 
renforcer les relations entre la qualité liée à l’origine et 
l’exigence de durabilité, ce qui traduit une nouvelle 
approche de la qualité liée à l’origine, et marque une étape 
dans une évolution qui se révèle déjà riche et complexe. 
Après une longue évolution parallèle, le temps est venu de 
lier qualité de l’origine et progrès environnemental.  

Le système juridique a en effet établi une distinction 
nette entre les instruments juridiques de la qualité de 
l’origine et ceux de la qualité environnementale13. D’un 
côté l’appellation, de l’autre, les instruments de 
progression environnementale. Il en a résulté la nécessité 
de cumuler ces instruments pour produire sous qualité de 
l’origine tout en poursuivant un objectif environnemental 
(1). Dans la perspective tracée par l’Union européenne 
pour la réforme des indications géographiques, s’affirme 
la nécessité d’intégrer directement la qualité 
environnementale dans la norme de la qualité liée à 
l’origine, par la promotion d’objectifs environnementaux 
dans les cahiers des charges.  Sur cette base, une réflexion 
peut être menée quant à la possibilité de lier 
substantiellement qualité de l’origine et qualité 
environnementale, en s’interrogeant sur la notion de 

 
12 Au milieu d’une littérature abondante, v. par exemple N. Ollat, J.-M. 
Touzard, La vigne, le vin, et le changement climatique en France - Projet 
LACCAVE - Horizon 2050. 2020, ⟨10.15454/jt3y-1a55⟩. ⟨hal-
02538191⟩ 
13 Pour les SIQO, v. CRPM., art. L. 640-2.  

terroir. C’est à cet objectif que répondrait, dans une 
approche de prospective fiction, la création d’un nouveau 
signe officiel de la qualité de l’origine et de qualité 
environnementale, l’appellation d’origine durable (AOD) 
(2). 

1. L’articulation des normes  

Les itinéraires de la qualité de l’origine et de la qualité 
environnementale et se concrétisent séparément sur le plan 
normatif, par une distinction au sein des normes et des 
signes officiels d’identification de la qualité et de l’origine 
(1.1). Il en résulte la nécessité, pour un producteur sous 
appellation souhaitant s’engager formellement dans une 
démarche environnementale, d’adhérer à une norme 
distincte intégrant des standards de durabilité. 
L’association de la qualité environnementale et de la 
qualité de l’origine implique ainsi un cumul des normes 
(1.2).  

1.1. La distinction des normes 

Des raisons historiques justifient que qualité de l’origine 
et qualité environnementale aient suivi des itinéraires 
parallèles.  

D’une part, la valorisation de la qualité liée à l’origine 
s’est construite, pour ce qui est de sa matrice moderne, au 
début du vingtième siècle. Elle est donc antérieure à la 
révolution verte14 qui a profondément modifié 
l’agriculture en s’appuyant sur le progrès technique.  

D’autre part, lorsqu’au vingtième siècle, l’accent a été 
mis sur la qualité et plus sur la quantité, il s’agissait 
principalement de valoriser une qualité de l’origine, c’est-
à-dire une typicité, mais pas une qualité environnementale.  

La qualité environnementale a été portée plus tard par 
une norme et un signe dédiés, l’agriculture biologique, 
officiellement reconnus par les pouvoirs publics depuis la 
loi d’orientation agricole de 1980, et régie par l’Union 
européenne depuis un règlement (CEE) n° 2092/91 du 
conseil, du 24 juin 1991. 

Cette séparation est donc une question de normes et de 
signes, puisque parmi les SIQO de l’article L. 640-2 du 
Code rural et de la pêche maritime, il existe une distinction 
des qualités entre qualités supérieures (Label rouge), 
qualité liée à la tradition (STG), qualité liée à l’origine 
(IGP et AOC/AOP) et qualité environnementale (le label 
AB). 

L’apparition de la notion de vin biologique avec le 
règlement n° 203/2012 du 8 mars 201215a achevé cette 
évolution, faisant naître, à côté de celle de vin sous 
indication géographique, la catégorie de vin biologique, 
désignant deux caractéristiques bien distinctes du produit. 

14 C. Hermon, I. Doussan, B. Grimonprez, Production agricole et droit 
de l’environnement, Lexis Nexis, 2e éd., 2020, p.1 
15 J.-M. Bahans, « Vins biologiques et signes distinctifs », Vin, droit et 
santé, Deuxième millésime, p. 9 et s. (Les études Hospitalières, 2013).  

https://ives-openscience.eu/ives-conference-series/


45th OIV Congress, France 2024 – available on IVES Conference Series 

 4 

La réunion des prescriptions viticoles et œnologiques au 
sein du même règlement16 a en quelque sorte consolidé 
cette distinction.  

Cette distinction des itinéraires de qualité 
environnementale et de l’origine se traduit par les 
différentes textures de la norme applicable à un producteur 
sous appellation : droit « dur », contraignant pour la 
qualité liée à l’origine, il faut entendre par là par 
conformité stricte aux règles des cahiers des charges ; 
seulement incitative et optionnelle, donc « souple », par 
adhésion volontaire à une norme, pour le progrès 
environnemental, ce que l’on trouvera bien illustré à 
l’article L. 642-22 du Code rural et de la pêche maritime. 
Selon cet article l’Organisme de Défense et de Gestion 
peut élaborer une charte de bonnes pratiques contenant des 
dispositions de nature à préserver certaines 
caractéristiques environnementales de son terroir (…) 
(NB : la norme, règle destinée à guider les comportements) 
; le respect de cette charte n’est pas une condition 
d’obtention du signe d’identification de la qualité et de 
l’origine » (NB : non assortie d’une sanction, donc de droit 
souple). 

La proposition de règlement de L’Union européenne sur 
les indications géographiques relève cette évolution 
devenue trop hermétique : « alors que les préoccupations 
en matière de durabilité se sont accentuées ces dernières 
années, la production d’IG ne les prend pas ou pas 
systématiquement en considération ». Cela renvoie 
l’image d’un système des IG en décalage avec son époque, 
évoluant dans sa seule logique de qualité liée à l’origine, 
sans suffisamment se préoccuper de durabilité.  

Substantiellement, ce cloisonnement s’explique bien sûr 
par le fait que la qualité liée à l’origine apparaît lorsqu’un 
produit présente une qualité, des caractéristiques ou une 
réputation dues au milieu géographique de son élaboration 
comprenant les facteurs naturels et humains. Pour un vin 
d’appellation d’origine, il s’agit d’exprimer le fait que les 
facteurs naturels que sont le sol et le climat rencontrent des 
facteurs humains que sont le choix du cépage, des modes 
de culture et de vinification adaptés, et que cette 
interaction entre facteurs naturels et humains va être 
causale, et donner au produit une typicité, c’est-à-dire des 
caractéristiques organoleptiques uniques, éprouvées à la 
dégustation (lors de l’analyse sensorielle).  

C’est cet élément qui fait en apparence défaut pour des 
mesures environnementales, qui dans une approche 
intuitive n’ont pas d’effet sur la typicité du produit.  

C’est ce cadre intellectuel, fidèle reproduction d’une 
approche classique de la qualité de l’origine, qui a expliqué 
la nécessité d’un cumul des normes pour un producteur 
sous appellation poursuivant un progrès environnemental. 

 
16 Règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du Conseil du 30 
mai 2018 relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits 
biologiques, et abrogeant le règlement (CE) no 834/2007 du Conseil 

1.2. Le cumul des normes   

Pour le vin, cela conduisait, il y a encore peu de temps, 
à l’alternative simple, entre vin conventionnel et vin 
biologique, catégorie juridique qui existe depuis 2012.  

La filière viticole connaît, depuis une dizaine d’années, 
une multiplication d’initiatives de normalisation, 
plébiscitées par les pouvoirs publics et la filière, sans doute 
pas bien comprises par les consommateurs, pour élargir 
l’espace entre le conventionnel et l’agriculture biologique. 
Ces initiatives offrent une possibilité de verdissement 
moins exigeante que l’agriculture biologique sur les 
produits phytosanitaires, mais valorisantes puisqu’elles 
s’appuient sur des items plus nombreux, ce qui correspond 
à l’ambition d’une démarche RSE.  

Même réduit à l’observation de l’amont de la filière, 
c’est-à-dire à la production, le foisonnement des normes et 
des signes17 apporte la preuve de la vitalité de ces 
démarches, mais rend aussi confuse l’identification de ces 
démarches par le consommateur confronté à un spectre qui 
s’étend aujourd’hui d’une production de vin « méthode 
nature » à une production conventionnelle, portée par des 
initiatives très diverses, dont le recensement constitue à lui 
seul une tâche bien difficile.  

Ainsi l’étude Arcadia International menée à la demande 
de l’EFOW renseigne, en complément de l’agriculture 
biologique de l’Union européenne, 44 initiatives 
françaises, locales (Viticulture Durable en Champagne - 
VDC) nationales (Dispositions Agro Environnementales 
(DAE)) préagréées par l’INAO, Haute Valeur 
Environnementale (HVE) du Code rural et de la pêche 
maritime), sur des thèmes aussi divers que la réduction des 
herbicides, la protection des paysages ou la promotion de 
l’emploi viticole, en catégorisant selon l’origine publique 
ou privée de la  norme et selon qu’elle est ou non 
spécifique à la viticulture.  

Si l’on se risque à une tentative de synthèse, l’on peut 
présenter le processus identique suivi, qui consiste 
généralement à normaliser, certifier (ou évaluer) puis 
labelliser (1.2.1), puis identifier quatre grandes familles au 
sein de ces nombreuses initiatives (1.2.2) 

1.2.1.  Le processus 

Appliquée aux référentiels environnementaux ou RSE, 
la notion de normalisation correspond  à la définition du 
décret n° 2009-697 du 16 juin 2009 qui la présente  comme 
« une activité d’intérêt général qui a pour objet de fournir 
des documents de référence élaborés de manière 
consensuelle par toutes les parties intéressées, portant sur 
des règles, des caractéristiques, des recommandations ou 
des exemples de bonnes pratiques, relatifs à des produits, 
à des services, à des méthodes, à des processus ou à des 
organisations. Elle vise à encourager le développement 

17 Sur la notion de label agricole, v. D. Rochard, J.-Cl. Rural, Fasc. 20 : 
« Qualité des produits. – Labels et certifications de conformité » ; V. 
aussi J-P. Combenègre, Les signes de qualité, Éditions France Agricole, 
2e éd., 2015.  
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économique et l’innovation tout en prenant en compte des 
objectifs de développement durable ». Il s’agit en 
définitive de produire une norme ne contenant pas en elle-
même la garantie de son effectivité, car il faut que le 
professionnel y adhère18. À ce titre, ces démarches peuvent 
être rattachées au droit souple, qui « poursuit la même 
ambition d’orientation des conduites que la hard law. 
Seulement, là où la hard law impose, la soft law propose. 
Le droit souple veut utiliser le ressort de l’incitation et de 
l’adhésion, en vue d’obtenir les conduites par la douceur 
et non par la punition »19. 

Une fois que le professionnel adhère à cette norme 
s’engage le processus de certification, définie par le comité 
français d’accréditation (COFRAC) comme « une 
attestation délivrée par une tierce partie relative à des 
produits, des processus, des systèmes ou des personnes ». 
La certification atteste ainsi que le produit respecte un 
certain nombre de caractéristiques définies dans un 
document de référence et auxquelles les consommateurs, 
voire plus généralement les clients, sont censés attacher 
une importance décisive. La certification ne porte pas 
nécessairement sur le produit, mais peut concerner 
l’entreprise. La norme ISO 14001, certifiée, n’est pas un 
signe de qualité du produit, mais s’applique aux aspects 
environnementaux des activités, produits et services que 
l’organisme détermine, sans établir de critères spécifiques 
de performance environnementale. La norme ISO 26000 
donne quant à elle « des lignes directrices aux entreprises 
et aux organisations pour opérer de manière socialement 
responsable ». Cette norme, qui a pour particularité de 
contenir des lignes directrices et non des exigences, ne se 
prête donc pas à la certification, mais elle peut être 
évaluée20.  

Il s’agit ensuite de labelliser. Dans son acception 
juridique la plus stricte, il n’existe qu’un « label » officiel 
en agriculture, le label rouge21. Dans son acception 
juridique la plus large, le label est synonyme du terme 
signe, et désigne à ce titre tout signe qui garantit aux 
utilisateurs la mise à disposition de produits ou de services 
répondant à des caractéristiques particulières 
régulièrement contrôlées. Cela désigne donc soit une 
marque collective, soit un signe officiel de l’origine et de 
la qualité22, soit une mention valorisante23. La labellisation 

 
18 E. Ayissi Manga, « La certification et le droit privé », Revue Juridique 
de l’Ouest, 2000, p. 257 et s. 
19 P. Deumier, Introduction au droit, LGDJ, 4e éd., 2017, n° 30.  
20 V. par exemple les quatre niveaux de l’AFAQ : initial, progression, 
confirmé, exemplaire.  
21 CRPM, art. L641-1, al. 2 : « Le label rouge atteste que ces denrées et 
produits possèdent des caractéristiques spécifiques établissant un niveau 
de qualité supérieure, résultant notamment de leurs conditions 
particulières de production ou de fabrication et conformes à un cahier des 
charges, qui les distinguent des denrées et produits similaires 
habituellement commercialisés ». 
22 CRPM., art. L. 640-2 
23 CRPM., art. L. 640-2.  
24 CPI, art. L. 711-1 (ancien) 
25 CPI., art. R. 721-8.  

consiste dès lors à apposer un tel signe sur un produit. Le 
logo constituait quant à lui, selon le Code de la propriété 
intellectuelle, l’un des signes figuratifs susceptibles de 
représentation graphique susceptible à ce titre de 
constituer une marque24. Le Code de la propriété 
intellectuelle n’utilise aujourd’hui le terme qu’à propos de 
l’indication géographique25.  

1.2.2.  Les catégories 

La première s’appuie sur l’agriculture biologique et 
contient les vins biologiques, les vins biodynamiques et les 
vins « méthode nature », puisque les trois prennent appui 
dessus. La qualité environnementale s’exprime au premier 
chef par la production de vin biologique au sens du droit 
de l’Union européenne26, qui associe, depuis 2012, 
conduite biologique de la vigne et contraintes tenant aux 
méthodes27 et produits de vinification28. Empruntant pour 
moitié à l’agriculture biologique, puisqu’également 
réglementé par deux référentiels privés (Demeter et 
Biodyvin), se trouve le vin biodynamique qui s’appuie 
également, selon ces deux référentiels, sur une vigne 
conduite en agriculture biologique ajoutant à la vigne et au 
chai les exigences des cahiers des charges propres à la 
biodynamie. Les vins « méthode nature » s’appuient 
également sur l’agriculture biologique qui constitue, selon 
la charte validée par l’INAO et la DGCCRF, la base 
commune à tous les adhérents29. 

L’on trouvera ensuite la viticulture qui s’appuie sur ce 
qu’était l’agriculture raisonnée, donc la certification 
environnementale du Code rural et de la pêche maritime30 
a pris la suite, et dont le niveau 3 permet l’utilisation de la 
mention Haute Valeur Environnementale. L’agriculture 
raisonnée a été introduite au début des années 2000 et 
inscrite à l’article L. 611-6 du code rural et de la pêche 
maritime. Elle a été publiquement reléguée au second plan 
au profit de la certification environnementale, issue du 
Grenelle de l’environnement en 2010. La certification 
environnementale a ensuite rencontré le concept 

26 V. Aujourd’hui Règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et 
du Conseil, du 30 mai 2018 relatif à la production biologique et à 
l’étiquetage des produits biologiques, et abrogeant le règlement (CE) no 
834/2007 du Conseil.  
27 Règlement (UE) 2018/848, Annexe II, « Règles de production 
détaillées visées au Chapitre III, Partie VI ».   
28 Règlement d’exécution (UE) 2021/1165 de la commission, du 15 juillet 
2021, autorisant l’utilisation de certains produits et substances dans la 
production biologique et établissant la liste de ces produits et 
substances….. 
29 R. Raffray, «Le vin nature(l) : singularité du produit et singularité de la 
norme ? », in C. Pineau et R. Raffray (dir.), Des pratiques au droit, 
l’identité du vin naturel, LEH, 2022, p. 59 et s.  
30 R. Raffray, « Expression et diffusion de l’agroécologie : certification 
environnementale obligatoire pour les signes d’identification de la 
qualité et de l’origine », art. préc.  
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d’agroécologie entré en droit français en 201431. Une 
agriculture agroécologique se définit32 comme une 
agriculture qui s’appuie sur les ressources naturelles 
davantage que les intrants tels que les engrais et pesticides. 
Pour les pouvoirs publics, la démarche agroécologique33 
inclut l’agriculture biologique et la certification 
environnementale, laquelle est aujourd’hui promue à 
l’article L. 611-6, comme support officiel de 
l’agroécologie, et comme mention valorisante des produits 
agricoles à l’article L. 640-2, « produit issu d’une 
exploitation de haute valeur environnementale », ce qui 
génère une forme de confusion entre signe de l’entreprise 
et signe du produit. La HVE fait l’objet de nombreuses 
critiques, avant comme après modification pour la PAC 
2023, car l’on doute de son bénéfice environnemental, et 
l’on peut légitimement s’interroger sur l’information 
qu’elle communique au consommateur34. 

La troisième famille, plus hétérogène, autoproclamée 
comme « troisième voie », est constituée par l’adaptation 
des normes RSE classiques35, notamment les grands 
référentiels de l’ISO (14001 et 26000), dont le fleuron est 
aujourd’hui la démarche « vignerons engagés », qui 
bénéficie du soutien de l’état qui a fait le choix, face à la 
multiplication des labels RSE, de promouvoir des labels 
filière, « vignerons engagés » jouant à ce titre le rôle de 
pilote. Après sa construction sur les standards de 
l’agriculture raisonnée, la certification Terra Vitis s’est 
rapprochée de la RSE et communique sur trois thèmes : 
l’environnement, la responsabilité sociétale et la durabilité 
économique. Pour ces deux dernières démarches, les 
référentiels ne sont pas publics. Cette RSE, brandie comme 
telle, est devenue un support solide de communication, 
comme on a l’a vu avec l’adhésion d’une grande maison 
de champagne au label « B. corp », avec comme nouvelle 
trinité promotionnelle la marque, l’appellation, et la 
démarche RSE. Demeurent également utilisés les chartes 
et autres instruments flexibles d’autorégulation, de même 
que les procédés de reddition extrafinancière, qui ont dès 
l’origine donné une base formelle à la RSE.  

Il est concurremment possible de procéder à une 
intégration directe de la durabilité dans le système de 
qualité liée à l’origine. C’est ce  processus qui a été entamé 
en France, et qui constitue l’une des manifestations du 
rapprochement des normes de qualité de l’origine et des 
normes de qualité environnementale.  

 

 
31 V. spécialement C. Hermon, L’agroécologie en droit : état et 
perspective. In: Revue Juridique de l’environnement, n°3, 2015. pp. 407-
422.  
32 L. Bodiguel, « Du concept d'agroécologie au règlement PSN », Revue 

de l'Union européenne, 2022 p.607.  
33 CRPM., art. L 1.  
34 V. à ce sujet, à propos de la condamnation de l’association Alerte aux 
Toxiques, Raffray, R. (2022). Diffamation, dénigrement, procédure 
bâillon ? À propos de la condamnation de l’association Alerte Aux 
Toxiques pour dénigrement de la viticulture bordelaise. TJ Libourne, 25 
février 2021, n°RG 20/01409. Open Wine Law, (2). 
https://doi.org/10.20870/owl.2022.5397 

2. Le rapprochement des normes  

À côté de ces trois catégories que nous avons proposé 
d’identifier en amont (Bio, HVE, RSE) il en existe une 
autre possibilité, plus directe, mais pas plus aisée, qui 
consiste à intégrer la qualité environnementale dans le 
support normatif de la production sous signe de qualité, 
donc dans le cahier des charges. Cette intégration produit 
en effet un résultat conséquent sur la texture de la norme, 
qui passe du droit souple au droit dur : quand bien même 
l’intégration résulte d’une modification du cahier des 
charges, décidée au niveau de l’appellation, ce qui 
caractérise une démarche volontaire des producteurs, elle 
devient, dans une perspective individuelle, contraignante 
pour le producteur sous appellation. Cette intégration 
modifie en outre la substance de la norme car elle introduit 
des mesures tournées vers un autre objectif que la qualité 
de l’origine (2.1). Cette intégration pourrait, un jour, être 
rétrospectivement perçue comme annonciatrice d’une 
véritable fusion des normes de la qualité de l’origine et de 
la qualité environnementale, à laquelle correspondrait une 
fusion des signes, par la naissance, dans quelques années, 
quelques décennies ou jamais, de l’Appellation d’Origine 
Durable (2.2).  

2.1. L’intégration 

La situation française (2.1.1) éclaire la compréhension 
de la proposition de règlement sur les instruments futurs 
de la durabilité des indications géographiques (2.1.2). 

2.1.1.  La situation française 

La technique du cahier des charges est commune aux 
signes d’identification de qualité et de l’origine36 et en 
constitue le support juridique essentiel37 : il est présent à 
toute étape de la reconnaissance, de la gestion et de la 
protection du signe qu’il soutient et garantit l’homogénéité 
de la réglementation des signes de qualité sur le territoire38. 
Il apparaît tout à la fois comme le moyen de définir le 
produit, d’informer le consommateur quant à ses 
caractéristiques et de garantir sa qualité, son authenticité - 
et, pour les AO et IGP, son origine39 et assure la 
valorisation des produits agricoles40. Ainsi, en application 
du droit de l’Union européenne, le  Code rural et de la 
pêche maritime dispose que le cahier des charges « décrit 
la spécificité du produit, définit ses conditions de 
production, de transformation et éventuellement de 

35 R. Raffray, « Une RSE innommée au service des démarches éthiques 
de la filière vin », préc.  
36 CRPM, art. L. 641-1 et s.  
37 F. Robbe, « Le cahier des charges, support juridique des signes de 
qualité », RD rur. 2011, n° 396, p. ?  
38 F. Robbe, art, préc.  
39N. Olszak, « Les nouveaux règlements européens sur les appellations 
d'origine et indications géographiques protégées et les spécialités 
traditionnelles garanties » : RD rur. 2006, étude 19.  
40 F. Robbe, art. préc., n° 14 
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conditionnement et d’étiquetage, précise s’il y a lieu l’aire 
et les zones dans lesquelles les différentes opérations sont 
réalisées et indique les principaux points à contrôler ainsi 
que leurs méthodes d’évaluation »41. 

Il y a maintenant quelques années, une discussion 
fondamentale est née de la volonté de certaines 
appellations viticoles d’introduire des mesures 
agroenvironnementales dans leur cahier des charges. Sur 
le plan normatif, cela bousculait le paradigme de la qualité 
de l’origine parce que par l’effet de leur intégration dans 
le cahier des charges, la qualité environnementale 
s’inscrivait dans la norme de qualité de l’origine. À 
l’époque, l’INAO a fait le choix de réguler en pré agréant 
certaines mesures agroenvironnementales pour alléger la 
procédure d’introduction dans les cahiers des charges des 
indications géographiques viticoles42, décision qui avait 
été suivie de la publication d’un guide de l’agroécologie 
en viticulture confectionné en collaboration avec l’Institut 
Français de la vigne et du Vin. Sur le plan textuel, rien ne 
s’opposait à cette intégration, le droit de l’Union 
européenne n’excluant pas les mesures agro-
environnementales dans l’énumération non limitative des 
éléments du cahier des charges par l’article 94 du 
règlement OCM. En outre, la demande de modification 
était bien portée par les groupements de producteurs, qui 
portent, selon l’article 95 du règlement, les demandes de 
modification des cahiers des charges d’appellation.   

Une deuxième interrogation est née avec la loi Egalim I 
qui a promu la certification environnementale comme 
support officiel de l’agroécologie et avait décidé qu’à 
l’horizon 2030 un décret préciserait les conditions de 
l’alignement des cahiers des charges des SIQO sur les 
exigences de la certification environnementale43. La 
directrice de l’INAO a ultérieurement annoncé que ce 
décret ne serait jamais pris, au motif avancé qu’il ne serait 
pas conforme au droit de l’Union.  

L’INAO s’en tient donc aux demandes des producteurs, 
et présente une doctrine qui opère la synthèse de cette 
évolution en prévoyant trois grands axes de verdissement 
de l’appellation, dont deux par modification des cahiers 
des charges, à savoir l’intégration de DAE et celle d’une 
certification environnementale, sans oublier 
l’accompagnement des producteurs, mais hors de toute 
intervention sur le cahier des charges.  

L’article 14 du règlement 2019/33 hiérarchise en effet 
les modifications, ne plaçant au niveau de l’Union que le 

 
41 CRPM, art. R. 641-12.  
42 Douze mesures-type, déjà approuvées par le comité national de 
l’INAO, avec insertion par une procédure accélérée, sans commission 
d’enquête. Toute autre DAE doit être instruite par le comité national, une 
procédure d’opposition pouvant être nécessaire.  
43 R. Raffray, « Expression et diffusion de l’agroécologie : certification 
environnementale obligatoire pour les signes d’identification de la qualité 
et de l’origine ».  RD rur. 2019, n° 5472, Dossier n° 24, p. 7 et s.  
44 CRPM., R. 641-20-1 : « La demande de modification d'un cahier des 
charges d'une appellation d'origine, d'une indication géographique ou 
d'une spécialité traditionnelle garantie est soumise pour approbation au 
comité national compétent de l'Institut national de l'origine et de la 
qualité. Lorsque ce dernier estime qu'elle comporte des modifications 

changement de la dénomination, l’ajout d’une suppression 
d’une catégorie de produits de la vigne, une potentielle 
annihilation du lien de causalité entre le produit et 
l’origine, ainsi que des restrictions de commercialisation 
(par exemple obligation d’embouteillage dans la zone 
géographique délimitée). Ainsi les modifications dites 
« standard » sont renvoyées au droit national. La 
modification est soumise au comité compétent de l’INAO.  
Si c’est une modification majeure, elle nécessite une 
procédure nationale d’opposition44. Tel est le cas de 
l’introduction d’un cépage hybride45 ou d’une disposition 
agro-environnementale qui n’aurait pas été préalablement 
agréée. Le droit de l’Union européenne semble accueillir 
cette possibilité depuis que le règlement 2021/2117 du 
Parlement européen et du conseil du 2 décembre 2021 a 
modifié l’article 94 du règlement OCM, qui dispose 
aujourd’hui que « les cahiers des charges des AOP et IGP 
peuvent contenir une description de la contribution de 
l’AOP ou de l’IGP au développement durable ».  

Le Plan Stratégique National français mise d’ailleurs sur 
une forte présence de ces produits sous labels et signes 
officiels et a pour ambition d’encourager les démarches de 
différenciation par la qualité, au plan environnemental et 
en matière de bien-être animal via les SIQO (IGP, 
AOP/AOC, STG, label rouge) et l’intégration de critères 
de durabilité dans les cahiers des charges, la Haute Valeur 
Environnementale (rénovée) et l’agriculture biologique en 
particulier. 

2.1.2.  Le règlement de l’Union européenne 

Le règlement relatif aux indications géographiques pour 
les vins et spiritueux et aux systèmes de qualité entérine la 
mise en œuvre de modifications volontaire46 - c’est-à-dire 
sur initiative des producteurs - des cahiers des charges. Au 
titre des résultats des consultations, il était en effet rappelé 
qu’« en ce qui concerne la durabilité, l’opinion dominante 
était que celle-ci ne devrait pas être imposée aux 
producteurs de produits protégés par une IG, mais 
encouragée et accompagnée » si bien que l’option 
privilégiée vise « à définir le rôle que les groupements de 
producteurs de produits protégés par une IG peuvent jouer, 
sur une base volontaire, en contribuant à répondre aux 
préoccupations de la société en ce qui concerne la 
durabilité grâce à l’ajout de critères de durabilité dans les 
cahiers des charges, et en renforçant la gestion et 
l’application de leur patrimoine d’IG ». Ainsi, l’article 7, 

majeures, la demande est soumise à une procédure nationale d'opposition 
dans les conditions prévues à l'article R. 641-13 ».  
45 Sur la procédure, v. la directive INAO « définissant la procédure de 
mise en place et de suivi d’un réseau de parcelles plantées avec des « 
variétés d'intérêt à fin d'adaptation » (2018-01 rev 2).  
46 Avis du Comité économique et social européen sur la proposition de 
règlement : 4.8. À cet égard, il apprécie que la proposition souhaite que 
l’intégration de ces engagements de durabilité dans les indications 
géographiques continue de s’effectuer sur une base volontaire. Il est 
indéniable, néanmoins, que la possibilité ainsi donnée aux producteurs 
bénéficiant des indications géographiques de rendre leurs produits plus 
durables constitue une bonne occasion d’étoffer encore la contribution 
qu’elles apportent en la matière. V. aussi le rapport de Castro de la 
Commission de l'agriculture et du développement rural du 3 mai 2023.  
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précité, prévoit en son 1) qu’ « un groupement de 
producteurs, ou un groupement de producteurs reconnu 
lorsqu’un tel groupement existe, peut convenir de 
pratiques durables à respecter lors de la production du 
produit désigné par une indication géographique ou lors de 
l’exercice d’autres activités soumises à une ou plusieurs 
obligations prévues par le cahier des charges. Ces 
pratiques visent à appliquer des normes de durabilité plus 
élevées que celles prévues par le droit de l’Union ou le 
droit national en matière de durabilité environnementale, 
sociale ou économique ou de bien-être des animaux. Quant 
au 3) de l’article, il indique que lorsque le groupement de 
producteurs, ou le groupement de producteurs reconnu, 
lorsqu’un tel groupement existe, décide que les pratiques 
durables visées au paragraphe 1 sont obligatoires pour tous 
les producteurs du produit concerné, ces pratiques sont 
incluses dans le cahier des charges conformément à la 
procédure d’enregistrement ou de modification. 

L’on perçoit la construction progressive d’une RSE 
viticole, instrument de la durabilité.  

Il s’agissait en effet, selon la proposition, de poursuivre 
deux objectifs : répondre aux préoccupations de la société, 
protéger son patrimoine d’IG, de sorte que le 
développement économique global qu’a permis 
l’indication géographique croise aujourd’hui une exigence 
générale de développement durable sur le plan local47.  

Les approches de gouvernance interne conduisant à la 
protection du patrimoine de l’IG appartenaient déjà au 
droit positif48, l’article L. 642-22 du Code rural et de la 
pêche maritime prévoyant que « l’organisme de défense et 
de gestion contribue à la mission d’intérêt général de 
préservation et de mise en valeur des terroirs, des traditions 
locales et des savoir-faire ainsi que des produits qui en sont 
issus (…) ». Jusqu’alors la protection des terroirs 
s’entendait essentiellement d’une protection des zones de 
production, notamment contre la pression liée à 
l’urbanisation. La réponse aux préoccupations de la société 
marque une nouvelle étape qui doit être mise en 
perspective avec la réforme des indications géographiques, 
qui a ouvert  la voie à une intégration plus massive de 
critères de durabilité dans les cahiers des charges 
d’indications géographiques viticoles.  

Le durcissement de la législation sur la question apparaît 
effectivement inéluctable, dans la continuité de la 
définition de la RSE adoptée par la Commission depuis 
2011, plus synthétique, et ne faisant plus référence au 
caractère volontaire de la démarche : il s’agit plus 
simplement et plus fermement de « la responsabilité des 
entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la 
société49». 

 
47 J.-M. Bahans, « L’indication géographique : essor d’un droit de 
propriété intellectuelle au service du développement économique local et 
durable, in O. Serra (dir.), Les politiques commerciales vinicoles d’hier à 
aujourd’hui, Féret, 2016, p. 11 et s. ». 
48Th. Georgopoulos, « La protection renforcée des terroirs viticoles en 
droit positif », in (dir.) J-M. Bahans et N. Hakim, Le droit du vin à 

En première lecture, le parlement a supprimé une 
mention expresse pour la Commission d’établir des 
standards de durabilité, mais a introduit  un dispositif de 
reporting extrafinancier, aujourd’hui inscrit à l’article 8 du 
règlement, qui dispose sur le « rapport de durabilité », 
indiquant que le groupement de producteurs « peut 
élaborer et mettre régulièrement à jour un rapport de 
durabilité fondé sur des informations vérifiables, 
comprenant une description des pratiques durables 
existantes mises en œuvre lors de la production du produit, 
une description de la manière dont la méthode d’obtention 
du produit a des incidences sur la durabilité, en matière 
d’engagements environnementaux, sociaux, économiques 
ou en matière de bien-être des animaux, ainsi que les 
informations nécessaires pour comprendre le rôle que joue 
la durabilité dans le développement, les performances et le 
positionnement du produit. La Commission rend le rapport 
de durabilité public ». 

Effectivement essentiel à la restitution des initiatives et 
pilier de la crédibilité RSE, le reporting extrafinancier est 
mobilisé de longue date par les interprofessions et les 
coopératives viticoles pour faire état des pratiques 
vertueuses des producteurs. Une forme de ruissellement 
pouvait ainsi être observée chez des entreprises ou 
institutions non assujetties au dispositif de déclaration de 
performance extrafinancière de l’article L. 225-102-1 du 
Code de commerce, mais s’en inspirant largement.  

2.2. La fusion des normes 

Face au défi de la durabilité, la segmentation des signes 
de qualité, entre qualité environnementale (le bio), qualité 
supérieure (le label rouge), « signes de qualités du 
produit » et qualité liée à l’origine (AOP et IGP), « signes 
de qualité du terroir » 50 apparaît subitement comme 
inadaptée, ce qui légitime une étude prospective de la 
fusion de la norme de la qualité de l’origine et de la norme 
de qualité environnementale. L’on sait que le règlement du 
2 décembre 2021 a déjà brisé des tabous de la filière (fin 
du monopole de la vitis vinifiera pour les AOP ; 
désalcoolisation partielle possible des vins sous IG). L’on 
sait aussi que les prévisions des sciences dures sont 
hautement transgressives, en mettant sur la table 
l’irrigation, le mouillage, ou pire, le déplacement des 
vignobles. Ces évolutions et prévisions invitent à une 
réflexion sur une mutation de la norme de la typicité, 
qu’est l’appellation d’origine, et de son instrument, qu’est 
son cahier des charges, vers une nouvelle figure, l’AOD, 
l’appellation d’origine durable.  À bien y regarder, les 
occurrences entre qualité de l’origine et durabilité sont 
déjà nombreuses, bien au-delà de l’intégration des DAE 
dans les cahiers des charges. Même pour des systèmes 
comme les classements des crus de Bordeaux, la qualité 

l'épreuve des enjeux environnementaux: histoire et actualités du droit 
viticole, Féret, 2015, p. 107.  
49 « Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE 
pour la période 2011-2014 », Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Conseil des régions 
50 Pour cette distinction v. J.-P. Combenègre, ouvrage préc. 
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environnementale s’est invitée dans le débat, érigée 
comme condition d’admissibilité51 et comme critère 
d’évaluation par le classement des crus bourgeois52, et en 
se glissant discrètement dans le classement des crus de 
Saint-Émilion, dont le processus s’intègre à l’appellation 
Saint-Emilion grand cru. Il ne faut pas non plus oublier les 
référentiels régionaux, produits par les interprofessions, 
comme en Champagne, avec le label « Viticulture durable 
en Champagne », qui constitue un label de durabilité 
attaché, par le jeu interprofessionnel, à une région de 
production autant qu’à une appellation. Une nouvelle 
norme, l’appellation d’origine durable (AOD), pourrait 
porter ce lien consubstantiel entre terroir et durabilité et 
cette nécessité d’harmoniser typicité et durabilité dans la 
continuité d’un travail qui s’est en réalité déjà engagé. À 
ce sujet, si comme l’ont bien montré les juristes, la 
définition de l’appellation d’origine viticole est la 
traduction légale de la notion de terroir viticole53, allons 
chercher dans le terroir viticole le fondement de 
l’appellation d’origine durable qui pourrait, un jour, 
achever la fusion de la qualité de l’origine et de la 
durabilité, exprimant la durabilité du milieu d’origine 
(2.2.1) comme la durabilité dans le lien à l’origine (2.2.2).  

2.2.1.  La durabilité du milieu d’origine 

Selon l’agronome, le terroir est un espace géographique 
délimité dans lequel une communauté humaine construit 
au cours de son histoire un savoir collectif de production 
fondé sur un système d’interactions entre un milieu 
physique et biologique, et un ensemble de facteurs 
humains. Les itinéraires sociotechniques sont ainsi mis en 
jeu, révèlent une originalité, confèrent une typicité, et 
aboutissent à une réputation pour un bien originaire de cet 
espace géographique. Côté droit, « le « terroir » 
vitivinicole est un concept qui se réfère à un espace sur 
lequel se développe un savoir collectif, des interactions 
entre un milieu physique et biologique identifiable et les 
pratiques vitivinicoles appliquées, qui confèrent des 
caractéristiques distinctives aux produits originaires de cet 
espace. Le « terroir » inclut des caractéristiques 
spécifiques du sol, de la topographie, du climat, du 
paysage et de la biodiversité54». La substance même de 
l’appellation implique sa durabilité, que l’on envisage le 
terroir comme un siège productif ou que l’envisage le 
terroir comme un espace de cohabitation des parties 
prenantes.   

Comme le relève l’avis du Comité économique et social 
européen sur la proposition de règlement (point 4.8), « de 
par leur essence même, intimement liée à leur 

 
51 Cahier des charges de classement des crus bourgeois, conditions 
d’éligibilité, art. 2.1.7 Bonnes pratiques culturales et environnementales. 
L’exploitant met en œuvre des mesures visant à insérer le cru dans le 
cadre d’une viticulture durable. L’exploitant apporte la preuve de la 
validation d’une démarche reconnue au niveau 2 de la certification 
environnementale par le Ministère de l’Agriculture. 
52 Cahier des charges de classement des crus bourgeois 3.3.1 Constitution 
d’un dossier spécifique de candidature à une mention complémentaire. 
Chaque cru candidat constitue un dossier pour justifier des performances 
du cru au regard des critères suivants : Critère 1 : les bonnes pratiques 

enracinement dans une région, la communauté rurale 
qu’elle abrite et le paysage de ses campagnes, les 
indications géographiques présentent déjà des traits 
durables ».  Comme le dit aussi l’Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle « le lien étroit entre les 
produits et leur origine géographique attire l’attention sur 
la nécessité de préserver les ressources naturelles locales 
sans lesquelles une production à long terme serait 
impossible ».  Comme le rappelle enfin l’organisation 
Origin, il faut en outre considérer que « les produits avec 
IG ne peuvent pas déplacer la production ailleurs, car la « 
délocalisation » n’est pas compatible avec le système. Les 
ressources et le capital naturel dans une zone géographique 
donnée doivent être conservés pour qu’ils continuent 
d’exister et de prospérer dans le long terme (…) ». 

À cette nécessité de promouvoir des comportements plus 
vertueux et plus économes en ressources, pour préserver le 
terroir, s’est ajoutée la réalité du dérèglement climatique, 
qui fragilise les plantes, augmente la pression de l’aléa 
climatique sur les rendements et a conduit à une 
augmentation spectaculaire de la teneur en alcool des vins. 
Ce dérèglement pose aujourd’hui la question de la 
continuité des zones de production, de l’identité du 
matériel végétal, et des méthodes de production, donc de 
la continuité des indications géographiques. En quelques 
années les choses ont donc suffisamment évolué pour que 
l’on considère que le système même de l’indication 
géographique intime l’ordre de préserver l’espace dans 
lequel interagissent les facteurs naturels que les facteurs 
humains, c’est-à-dire le terroir de production entendu 
comme milieu d’origine.  

S’agissant du terroir comme lieu d’interaction des 
parties prenantes, il est essentiel de faire le lien avec la 
définition de l’agroécologie, qui postule une agriculture 
s’appuyant davantage sur les ressources offertes par la 
nature que sur les intrants. Il s’agit de valoriser une 
interaction entre la nature et l’agriculteur, nature qui ne 
serait ni spontanée ni artificialisée.  L’appellation 
d’origine, précisément assise sur une interaction entre 
facteurs naturels et humains, n’est-elle pas agroécologique 
par nature ? Il n’est pas non plus interdit de considérer que 
le travail au sein de l’espace que constitue le terroir ne peut 
se faire qu’en considération de cet espace et des parties 
prenantes de cette espace de même que le déploiement 
d’une activité par une organisation implique d’en 
considérer les conséquences sociales et 
environnementales, ce qui constitue in fine le sens même 
de la RSE.  Il n’y a qu’à considérer la position du voisin, 
première partie prenante du viticulteur, via la question 

culturales et environnementales mises en œuvre pour insérer le cru dans 
le cadre d’une viticulture durable. 
53 C. le Goffic, « L'appellation d'origine, reconnaissance juridique du 
concept géographique de terroir », Droit rural n° 358, Décembre 2007, 
étude 37 C. Georgelin, Fonction identitaire et protection juridique du « 
terroir » : étude des rapports entre les sciences du vin et le droit 
vitivinicole, thèse, Reims, 2017 
54 Communication OIV, 2010.  
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sensible des zones de non-traitement, ou la situation du 
travailleur viticole. 

2.2.2.  La durabilité dans le lien à l’origine  

Dans une deuxième approche, la durabilité se conçoit 
dans son rapport au terroir entendu comme un lien à 
l’origine, avec son effet sur la typicité du produit. Il est 
bien sûr justifié d’inscrire dans le cahier des charges toute 
mesure qui aurait un effet sur les qualités et 
caractéristiques du produit.  

La difficulté qui apparaît vient du fait que la typicité, qui 
n’est pas un concept juridique (le terme n’est pas employé 
par la législation bien qu’on le trouve dans le cahier des 
charges), peut être comprise de diverses manières, selon 
que l’on retient une typicité sensorielle ou globale. La 
typicité sensorielle sera, pour les vins, déterminée par : « 
leur origine géographique, le cépage dont ils sont issus et 
le savoir-faire qui a présidé à leur naissance. Ces trois 
éléments concourent à ce que l’on nomme usuellement la 
« typicité » d’un vin, soit l’ensemble des caractéristiques 
sensorielles qui rapprochent le vin considéré des autres de 
sa catégorie – c’est-à-dire de son appellation ou de son cru 
– tout en le différenciant des vins qui n’en font pas partie55 
». Selon cette approche, sans doute le lien avec une 
pratique durable est-il parfois incontestable (comme avec 
le choix d’un nouveau cépage ou une diminution de 
l’emploi de la chimie dans le chai), parfois plus discuté 
(une conduite de la vigne en agriculture biologique ou en 
biodynamie a-t-elle une incidence sur les caractéristiques 
sensorielles du vin ?, quid de la couverture d’une vigne 
pour protéger d’un épisode climatique ?), parfois 
inexistant (lutte contre la précarité du travail saisonnier). 
En l’état actuel du droit des appellations, l’on retient une 
conception plutôt classique du lien à l’origine. La 
législation impose aux cahiers des charges de procéder à 
une double description : la description des vins et la 
description du lien de causalité entre le produit et l’origine. 
La description du vin étant organoleptique, le lien de 
causalité est en général établi entre ces caractéristiques et 
les éléments les plus classiques du terroir, qui ont un effet 
sur ces caractéristiques sensorielles: sol, climat, cépage et 
pratiques. Dans une autre approche, la typicité, dite 
globale, n’est pas confinée à des propriétés sensorielles du 
produit fini pour embrasser l’ensemble des éléments de la 
chaîne de production qui est engagée vers la construction 
des propriétés d’appartenance au type56, ce qui en permet 
une compréhension beaucoup plus souple. L’AOD, telle 
que je vous la propose, pourrait être le siège normatif de 
cette nouvelle équation complexe du lien à l’origine. 

 
55 A. Marchal,  « L’approche substantielle du goût du vin : qualité et 
typicité », in G. de Revel et R. Rafray (dir.), Le goût du vin et le droit, 
LEH, 2020.  

56 F. Casabianca, Qu’est-ce que la typicité, Vins de terroirs, vins typiques,  
2012.  
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